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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:24-104405

Département(s) de publication : 08
 Annonce n° 24-104405

 Section 1 - Acheteur
 1.1 Acheteur

  Nom officiel : Conseil Départemental des Ardennes

  Forme juridique de l’acheteur : Autorité régionale

  Activité du pouvoir adjudicateur : Services d’administration générale

 Section 2 - Procédure
 2.1 Procédure

  Titre : Accord-cadre pour la réalisation d’audits énergétiques sur le patrimoine du Conseil 
Départemental des Ardennes-.

  Description : Le présent cahier des charges concerne la réalisation d’audits énergétiques sur 
divers bâtiments appartenant au Conseil Départemental des Ardennes. La prestation ici définie 
reprend les exigences, méthodes et livrables de la NF EN 16247-1, EN 16247-2 et NF EN 16247-5. 
Le présent document a été établi sur la base du cahier des charges de référence ADEME et de 
cahiers des charges utilisés entre 2021 et 2023 dans le cadre du programme ACTEE. L'audit 
énergétique doit permettre de donner une visibilité sur l’état du bâtiment et de dresser une 
proposition chiffrée et argumentée de programmes d’économies d’énergie cohérents avec les 
objectifs de politique nationale de Transition Energétique pour amener le maître d'ouvrage à 
décider des investissements appropriés. Il doit être vu comme un préalable à la rédaction d’un 
programme technique de travaux détaillé et à la consultation d‘une équipe de maîtrise d’œuvre 
complète pour la conception et la réalisation de ce programme. Il doit pouvoir être utilisé 
comme référence pour les demandes d’aides publiques notamment dans le cadre de l’
obtention d’un financement Fonds Vert, DETR et DSIL. L’audit doit conduire à identifier des 
points de vigilance spécifiques ou à recommander des études complémentaires pour introduire 
des énergies renouvelables ou améliorer la situation des bâtiments en termes de confort, de 
santé ou d’usage. Enfin, l’audit peut constituer une partie de l’étude énergétique que les 
maîtres d’ouvrage du secteur tertiaire doivent réaliser en préalable à la mise en œuvre du 
dispositif Eco Energie Tertiaire. L’audit permettra ainsi de fournir au maître d’ouvrage des 
données utiles pour compléter la plateforme OPERAT.

  Identifiant de la procédure : aa4600a0-39a8-4689-999b-48f90631dfd4
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  Identifiant interne : 2024-254-DPI

  Type de procédure : Ouverte

  La procédure est accélérée : non

 2.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 71000000 Services d'architecture, services de 
construction, services d'ingénierie et services d'inspection

 2.1.4 Informations générales

  Informations complémentaires : Conditions de remises des offres ou des candidatures : 
Offre dématérialisée sur la plateforme www.xmarches.fr Conditions et mode de 
paiement pour obtenir les documents : Dossier remis gratuitement Par téléchargement, 
sur https://www.xmarches.fr VOIES ET DELAIS DE RECOURS : Les recours suivants 
peuvent être formés devant le juge administratif : - Référé précontractuel : En 
application des dispositions de l’article L 551-1 du Code de justice administrative (CJA), le 
juge administratif peut être saisi jusqu’à la signature du contrat. - Référé contractuel : En 
application des dispositions des articles L 551-13 à L. 551-23 et R551-1 à R551-9 du CJA, le 
référé contractuel peut être exercé dans un délai de : o 31 jours à compter de la 
publication de l’avis d’attribution du contrat au JOUE ou, pour les marchés fondés sur un 
accord-cadre ou un système d’acquisition dynamique, à compter de la notification de la 
conclusion du contrat, o 6 mois, à compter du lendemain du jour de la conclusion du 
contrat, si aucun avis d’attribution n’a été publié ou si aucune notification de la 
conclusion du contrat n’a été effectuée. - Recours de pleine juridiction : Le recours doit 
être exercé dans un délai de deux mois à compter de l’accomplissement des mesures de 
publicité appropriées - Recours pour excès de pouvoir : les clauses réglementaires du 
contrat peuvent être contestées par la voir du recours pour excès de pouvoir dans le 
délai de deux mois à compter de la notification de la décision ou de l’accomplissement 
des mesures de publicité appropriées. Organe chargé des procédures de médiation : 
Secrétariat CCRA ou CCIRA préfecture de Meurthe et Moselle 1 rue Préfet C. Erignac, 
54038 Nancy Cedex, tél. : +33 3-83-24-27-71

 Base juridique :

Directive 2014/24/UE

 2.1.6 Motifs d’exclusion

  Motifs d’exclusion purement nationaux : Lors de l'attribution et avant la notification du 
contrat, le titulaire doit fournir des documents datant de moins de 6 mois attestant du 
paiement des impôts et taxes dus au Trésor public : - une attestation fiscale ou de 
régularité fiscale (arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des 
documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics). Lors de 
l'attribution et avant la notification du contrat, puis tous les 6 mois, le titulaire fournit les 
documents attestant qu'il est à jour de ses obligations sociales (paiement des cotisations 
et contributions sociales) auprès de l'URSSAF et de sa régularité en matière de lutte 
contre le travail dissimulé en fournissant : - une attestation de fourniture des 
déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale 
prévue à l'article L. 243-15 du Code de la sécurité sociale émanant de l'organisme de 
protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant 
de moins de six mois dont elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale (attestation de vigilance).
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 Section 5 - Lot
   5.1 Identifiant technique du lot : LOT-0001

  Titre : Lot unique

  Description : Lot unique

  Identifiant interne : 1

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 71000000 Services d'architecture, services de 
construction, services d'ingénierie et services d'inspection

 5.1.3 Durée estimée

   Durée : 48 Mois

 5.1.4 Renouvellement

L’acheteur se réserve le droit d’effectuer des achats supplémentaires auprès du 
  contractant, comme décrit ici : Pas de renouvellement

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

  Le marché relève de l’accord sur les marchés publics (AMP) : oui

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Description : Lors de l'attribution et avant la notification du contrat, le titulaire 
doit fournir des documents datant de moins de 6 mois attestant du paiement des 
impôts et taxes dus au Trésor public : - une attestation fiscale ou de régularité 
fiscale (arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des 
documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics). Lors de 
l'attribution et avant la notification du contrat, puis tous les 6 mois, le titulaire 
fournit les documents attestant qu'il est à jour de ses obligations sociales 
(paiement des cotisations et contributions sociales) auprès de l'URSSAF et de sa 
régularité en matière de lutte contre le travail dissimulé en fournissant : - une 
attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations 
et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 du Code de la 
sécurité sociale émanant de l'organisme de protection sociale chargé du 
recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois 
dont elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale (attestation de vigilance).

 5.1.10 Critères d’attribution

  Justification de l’absence d’indication de la pondération des critères d’attribution : Se 
reporter au règlement de la consultation
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 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : https://www.xmarches.fr/entreprise
/detailConsultation.php?key=33094

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Autorisée

  Adresse de présentation : https://www.xmarches.fr/entreprise/detailConsultation.
php?key=33094

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

  Variantes : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 15/10/2024 à 16:00

 Conditions du marché :

  Le marché doit être exécuté dans le cadre de programmes d’emplois protégés :
Non

  Facturation en ligne : Requise

  La commande en ligne sera utilisée : non

  Le paiement en ligne sera utilisé : non

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Accord-cadre, sans remise en concurrence

 Informations sur le système d’acquisition dynamique :

Pas de système d’acquisition dynamique

  Enchère électronique : non

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Châlons-en-
Champagne

  Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours : Tribunal 
Administratif de Châlons-en-Champagne

 Section 8 - Organisations
 8.1 ORG-0001

  Nom officiel : Conseil Départemental des Ardennes

  Numéro d’enregistrement : 22080004900011

   Adresse postale : Hôtel du Département - CS 20001
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  Ville : CHARLEVILLE MEZIERES cedex

  Code postal : 08011

     Subdivision pays (NUTS) : Ardennes ( FRF21 )

  Pays : France

  Adresse électronique : secretariatSCP@cd08.fr

  Téléphone : 0324366290

 Rôles de cette organisation :

Acheteur

 8.1 ORG-0002

  Nom officiel : Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne

  Numéro d’enregistrement : FRF2351036

   Adresse postale : 25, rue du Lycée

  Ville : Châlons-en-Champagne

  Code postal : 51036

     Subdivision pays (NUTS) : Marne ( FRF23 )

  Pays : France

  Adresse électronique : greffe.ta-chalons-en-champagne@juradm.fr

  Téléphone : 0326668687

 Rôles de cette organisation :

Organisation qui fournit des précisions concernant l’introduction des recours

 8.1 ORG-0003

  Nom officiel : Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne

  Numéro d’enregistrement : FRF2351036

   Adresse postale : 25, rue du Lycée

  Ville : Châlons-en-Champagne

  Code postal : 51036

     Subdivision pays (NUTS) : Marne ( FRF23 )

  Pays : France

  Adresse électronique : greffe.ta-chalons-en-champagne@juradm.fr

  Téléphone : 0326668687

 Rôles de cette organisation :

Organisation chargée des procédures de recours

 Section 11 - Informations relatives à l’avis
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 11.1 Informations relatives à l’avis

    Identifiant/version de l’avis : f664192c-7ea4-4393-9d82-e13d5c50c97b - 01

  Type de formulaire : Mise en concurrence

  Type d’avis : Avis de marché ou de concession – régime ordinaire

   Date d’envoi de l’avis : 13/09/2024 à 14:15

   Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible : français

 11.2 Informations relatives à la publication

13/09/2024Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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